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Préface

Par Charles de CroissetVice chairman Europe de Goldman Sachs

Voici le livre d'un jeune auteur qui croit aux vertus de la liberté individuelle et de la responsabilité personnelle. Il y a donc des chances que Mathieu Laine soit considéré comme un penseur « libéral », ce qui le situerait dans une catégorie parfois mal perçue dans notre pays. Pour ma part, je n'étais pas libéral, mais je suis en train de le devenir. Produit typique du système français, énarque de la fin des années soixante, on m'a enseigné, comme à tous mes contemporains, les vertus des systèmes planifiés et de l'intervention de l'État. On nous disait que c'était le sens de l'histoire et j'y croyais plutôt. Cela a d'ailleurs bien fonctionné à certaines époques. En France, l'État a su prendre des initiatives remarquables, notamment dans le domaine de l'énergie et des transports, durant ce qu'il est convenu d'appeler les « trente glorieuses ». La centralisation bureaucratique a aidé la Russie à gagner la guerre contre l'Allemagne. Elle lui a cependant fait perdre la paix. Il n'y a pas de système parfait, adapté à toutes les circonstances.

Justement, notre fameux « modèle français » est-il adapté à l'évolution que connaît le monde ? Ce système, fondé sur des prélèvements obligatoires, des transferts plus que massifs et une culture de l'égalitarisme et de la déresponsabilisation, peut-il répondre efficacement aux besoins d'une société devenue « plurielle » et très individualiste ?

La stagnation a succédé aux « trente glorieuses » et notre pays a pris un retard considérable, que la plupart de nos concitoyens commencent vraiment à percevoir. Pendant que nous sommes arrêtés, d'autres avancent, parfois même très vite, et on s'apercevra bientôt que celui qui n'a pas avancé a en réalité reculé car dans la vie réelle, l'immobilité n'existe pas.

À ce moment de notre histoire, l'État ne peut pas relancer le pays par ses propres initiatives. Il n'en a plus les moyens : il a trop dépensé en frais de fonctionnement et en transferts sociaux mal maîtrisés et la décentralisation l'a privé de beaucoup de pouvoir. Moins centralisés, nous sommes cependant encore plus bureaucratiques et plus dépensiers.

L'avenir de la France est donc très clairement entre les mains de ses citoyens. Seuls les Français, par un dynamisme retrouvé, peuvent désormais remettre le pays en marche. Il faudrait donc les y encourager massivement au lieu, comme c'est trop souvent le cas, de les décourager. Et pour cela, il est urgent de cesser de les déresponsabiliser et de créer les conditions d'une véritable récompense de leurs efforts. Le plus grand risque aujourd'hui serait de ne pas bouger.

La croissance économique est un phénomène de société. Le grand mérite du livre de Mathieu Laine est de dénoncer les pièges de l'entreprise d'infantilisation croissante des Français et de montrer que liberté, initiative et responsabilité sont des principes de bon sens qui ne sont pas des sujets relevant exclusivement de l'économie mais s'inscrivant plus largement dans une vision éthique et globale de l'Homme et de la société. Les Français gagnent bien des compétitions dans tous les domaines. Si on leur fait à nouveau confiance, si on leur dit la vérité sur le monde actuel et sur les défis auxquels ils sont confrontés, je suis convaincu qu'ils sauront les relever. Ce livre lucide et résolument optimiste y contribue.




Introduction


« Nous avons inventé le bonheur »

F.Nietzsche,

Ainsi parlait Zarathoustra, 1885.



Et si la France était devenue une grande nurserie ? À une époque où plus personne n'ose sérieusement contester l'idée que notre pays s'effondre et où chacun cherche désespérément un moyen de sortir de la crise, cette question est, étrangement, rarement posée. Nous subissons aujourd'hui les dégâts collatéraux d'un modèle social aux ambitions nobles à l'origine d'une spirale interventionniste, précautionniste et sécuritaire, niant les individus et affaiblissant, parfois jusqu'à l'anéantissement, l'esprit de responsabilité. Les émeutes ayant embrasé les banlieues à la fin de l'année 2005 ont eu au moins le mérite de mettre en évidence la chaîne des irresponsabilités qui a conduit à entretenir notre pays dans l'illusion de l'État sauveur. La prise de conscience est douloureuse, car l'État ne s'est pas privé, ces dernières années, de distribuer toujours davantage ses promesses de protection sans pouvoir les honorer. Faire de la politique aujourd'hui revient malheureusement à gérer les caprices de citoyens traités depuis trop longtemps comme des enfants et organisés en communautés pour maximiser leurs chances de profiter des largesses publiques.

De la consommation de nourriture, d'alcool ou de tabac aux conséquences néfastes d'une marée noire, de la nécessité de faire du sport pour se maintenir en bonne santé au renforcement des dispositifs de sécurité intérieure, de la culture d'assistance aux illusions du patriotisme économique, du mythe de la transparence imposée à l'émergence d'une véritable obsession victimaire, du piège de la précaution aux vertus douteuses de la discrimination positive, l'État nounou nous borde, nous observe et nous indique la conduite à tenir. Toutes ces gesticulations entretiennent l'idée qu'il est en mesure de tout régler : la grande nurserie, c'est ce système, le cœur mourant de l'« exception française », le moteur lancé à plein régime de la vaste et suicidaire infantilisation des citoyens.

L'avenir n'est cependant pas aussi sombre qu'on le dit. Notre pays n'est pas condamné à l'échec. Il doit cependant, pour pouvoir rebondir, avoir le courage d'identifier la source du mal et ouvrir – car c'est sa seule issue – le vaste chantier de la responsabilisation. Tous les pays qui l'ont entrepris ont réussi et les leaders politiques ayant porté ces combats sont tous entrés dans l'histoire. C'est avec cette perspective fondamentalement optimiste qu'il convient donc non seulement d'analyser et de dénoncer les errements actuels, mais surtout de recréer les conditions nécessaires à l'émergence d'une société de confiance, fondée sur la responsabilité.




1.

Protéger l'homme contre lui-même

« Manger tue ! » : la une du numéro de Courrier International de Noël 2003 illustre assez bien la tendance de l'État à mettre chaque jour un peu plus son nez dans nos affaires. Depuis peu, il s'autorise même à se pencher sur nos assiettes, histoire de nous prémunir contre les nombreux dangers qui y seraient fourrés. La mention est placardée, en gras et en lettres capitales, sur la photo d'une table couverte de plats appétissants, dans un format identique aux bandeaux qui figurent désormais obligatoirement sur les paquets de cigarettes (les fameux « Fumer tue » ou « Fumer provoque le cancer »). Cette image est symptomatique d'une époque qui est, au-delà du nécessaire, éprise de prudence, de méfiance et de cette lancinante obstination à nous faire parvenir de force au bien-être global.

Le processus d'intervention publique destiné à protéger l'homme contre lui-même est bien rodé. Dans un premier temps, des scientifiques communiquent, en toute honnêteté, des chiffres alarmants. Plus de 177 millions de personnes souffriraient de diabète dans le monde. La maladie causerait la mort de 4 millions d'individus par an et son traitement absorberait, selon les pays, entre 2 et 15 % des budgets de la santé. D'après une étude publiée en mars 2004 par les Centres américains de contrôle et de prévention des maladies, les effets conjugués d'une alimentation déséquilibrée et d'une inactivité physique auraient ainsi provoqué 400 000 décès aux États-Unis en 2000, soit 16,6 % de la mortalité totale, ce qui ferait de l'obésité la deuxième cause de décès, juste derrière le tabac (18,1 %). À cela s'ajoute le chiffre incontournable, celui qui culpabilise et qui sonne mieux que n'importe quelle leçon de morale : 300 millions d'obèses contre 840 millions de personnes qui ont faim dans le monde. Cela se passe, bien entendu, de commentaire.

Ensuite, les mêmes experts identifient les causes du mal : les acides gras saturés et autres graisses, l'excès d'alcool, l'inactivité. C'est alors au tour des autorités publiques d'entrer en scène, non sans avoir pris la précaution de commander quelques sondages pour tester « l'opinion publique ». L'intervention étatique pour protéger l'homme contre lui-même naît donc de toute une série de courbes, d'indices, de chiffres, de statistiques qui finissent par convaincre un ministre ou un parlementaire de l'aubaine créée par la dénonciation d'un nouveau risque.

Récemment, le sénateur socialiste Claude Saunier a ainsi annoncé, à grands renforts médiatiques, que l'obésité touche près de 12 % de la population française, contre 8,2 % en 1997 et 6 % en 1990 et qu'à « ce rythme, notre pays devrait atteindre le taux d'obésité américain vers 2020 ». Voici donc un homme politique soucieux de notre bien-être et pressé de partir en guerre contre la pression morale, environnementale et sociétale poussant les individus sans défense à pratiquer le « junk food » et à grignoter inconsciemment toute la journée.




L'État, contrôleur de nos assiettes ?

L'interdit ne vient cependant pas d'un coup. Il est généralement précédé par la création d'une « agence publique » ou d'un « observatoire national » dont notre pays a le secret : en l'espèce, « l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments – AFSSA ». Les gouvernants mettent également en place de coûteuses campagnes de prévention pour rappeler ce que tout le monde sait déjà. Il faudra sans doute quelques mois – mais pas beaucoup plus – pour que nos écrans de télévision nous expliquent, comme ils l'ont déjà fait pour le tabac en dressant, avant le journal de 20 heures, la liste des composants peu ragoûtants d'une cigarette, qu'une portion géante de frites contient 330 calories de plus qu'une petite portion ou que les beignets d'oignons frits renferment 163 grammes de graisse, soit le double de ce que l'on devrait absorber quotidiennement. Non ? Incroyable ! Les aliments gras que l'on trouve dans les fast-foods font grossir ? Quel scoop ! Heureusement que l'État est là ! On imagine déjà les airs ahuris des faux micro-trottoirs financés par le ministère de la Santé, dénonçant barres chocolatées, sandwichs mayonnaise et autres biscuits salés et sucrés. D'autres spots publicitaires mettront également en scène des individus de tous âges courant gracieusement dans un parc fleuri et vantant les mérites du sport pour assurer à chacun une vie plus longue et plus heureuse. Le ministère de la Santé n'a-t-il pas déjà, en partenariat avec le bienveillant syndicat CGT-transport, commencé à placarder les murs jouxtant les escaliers des métros parisiens pour dire à ses usagers combien « monter et descendre des escaliers est bon pour la santé »… Des grandes affiches « Faites du sport ! » nous culpabilisent d'avoir reporté à de trop nombreuses reprises notre footing dominical. Bientôt, le gouvernement se félicitera publiquement des grèves des transports en commun obligeant les usagers à troquer leur bus ou leur métro contre une bonne marche. L'État sait ce qui est bon pour nous, il nous enjoint de le faire et nous rappelle sans cesse à l'ordre avec une implacable douceur…

D'ores et déjà, les députés ont adopté deux mesures symboliques pour lutter contre l'augmentation de l'obésité chez les jeunes : l'interdiction des distributeurs de confiseries et de sodas dans les établissements scolaires et l'obligation d'accompagner d'un message d'information nutritionnelle les publicités vantant ces produits. Bien entendu, de telles campagnes, cousues d'eau de rose (non sucrée) et de morale publique, n'accordent aucun droit de réponse aux restaurateurs ou aux firmes agroalimentaires qui souffrent de toute façon d'un discrédit a priori tant « le grossier mensonge des industriels » est une donnée véhiculée depuis longtemps par les médias et, à force de répétitions, acquise dans la conscience collective. Pas de doute possible : ce sont bien eux, avec leurs matraquages publicitaires immondes, et non les individus choisissant librement de manger plus ou moins gras, les coupables de ce qu'il est convenu d'appeler la nouvelle « épidémie » des temps modernes. Quand on sait que la quasi-intégralité de la recherche en matière de nutrition et de lutte contre l'obésité est financée par les trois plus grands groupes agroalimentaires de la planète (des entreprises… privées !), que les firmes américaines les plus décriées sont celles qui investissent le plus dans la communication nutritionnelle et l'invention de nouveaux produits équilibrés et que les endroits où l'on respectait le moins les principes diététiques étaient encore récemment les cantines collectives des administrations et des écoles publiques, on mesure l'erreur d'appréciation gigantesque qui se cache derrière toutes ces idées reçues.






Le mythe de l'épidémie

« Épidémie » : Le gros mot est lâché. L'Agence nationale, qui sera financée par la mise en place d'une nouvelle taxe sur les produits gras et sucrés, a été créée pour lutter contre « l'épidémie » d'obésité. Ce n'est pourtant pas une maladie contagieuse ! Elle a certes des origines variées (hérédité, angoisse, dépression, fort appétit ou impétueuse gourmandise) mais elle ne se transmet pas. C'est un mal on ne peut plus individuel et il est inutile, voire insultant pour ceux qui ne parviennent pas à en sortir, de réveiller les vieilles terreurs provoquées par les épidémies de peste ou de choléra.

S'ajoute à cela le fait que la lutte contemporaine pour la sécurité et la vie n'ayant qu'une et même destinée (protéger l'homme contre les méfaits du progrès, des mensonges capitalistes et de ses propres excès), tout ce qui déroge à ce discours bien-pensant est immédiatement taxé d'égoïste, soupçonné de collusion avec les grandes firmes agroalimentaires et d'obstacle au succès de la saine croisade du bien-être absolu. Peut-on « assurer le bonheur de tous au détriment de chacun1 » ? Non, bien entendu. Et pourtant, dès demain, il sera très mal vu de s'opposer aux slogans du bonheur imposé qui fleuriront sur le moindre de nos aliments : « Le gras tue », « Manger une barre chocolatée fait grossir » « L'excès de sucre donne des caries », « Le sel provoque des maladies cardio-vasculaires ». Tout le monde sait que manger trop de produits gras ou sucrés fait grossir. On ne devient pas obèse par manque d'information2 ! La multiplication des mises en garde donne l'illusion que l'État peut éradiquer le mal. Elle sera cependant non seulement vaine mais également vexante pour tous ceux qui ne parviennent pas à maigrir.

La longévité est devenue la valeur suprême et la raison d'être de l'action politique. Elle est un enjeu électoral majeur et nourrit des interventions publiques déresponsabilisantes, qui s'inscrivent parfaitement dans la tendance contemporaine à l'avènement d'une société débarrassée des risques. Dans cet arbitrage tellement personnel entre le plaisir de manger gras ou sucré et ses conséquences sur notre propre organisme, ne devrait-on pas cependant laisser chaque personne trancher ? C'est ce qu'expliquait très justement Lysander Spooner lorsqu'il rappelait que « les vices ne sont pas des crimes3 ». Et il ne serait pas inutile, alors qu'émerge l'État-précaution, de rappeler sa très juste distinction entre les actions humaines qui n'engendrent un danger avéré ou éventuel que sur nous-mêmes (ce qu'il appelait « les vices »), et celles qui ont des conséquences dommageables sur autrui (ce qu'il appelait « les crimes »). L'autorité publique doit donc cesser d'intervenir pour nous débarrasser de nos « vices » et se contenter de nous prémunir contre les « crimes ».






La réglementation inutile

Le cortège de mesures inscrites par le député socialiste Jean-Marie Le Guen dans sa proposition de loi sur l'obésité datée du 29 mars 2005 conforte malheureusement la logique inverse : interventionniste, infantilisante et culpabilisante. Ce parlementaire, qui croit être dans son rôle lorsqu'il invite les auditeurs d'une grande radio nationale à « éviter le grignotage4 », se substituant ainsi à nos mères et grand-mères et nous parlant comme à de grands enfants, propose, pour nous sauver de nos mauvaises manies, de créer un « Haut Comité contre l'obésité », sous la tutelle du ministre de la Santé, ainsi qu'un « Observatoire de l'épidémie d'obésité ». Espérons que ceux-ci seront plus utiles que l'AFSSA et tous ces Hauts Conseils, Commissions et autres Comités supérieurs, créés régulièrement par l'État pour donner l'illusion de l'action mais participant bien souvent de la stratégie d'évitement, de diversion et d'accélération de la réglementation de nos vies. « Trop de gens se placent au-dessus de l'humanité pour la régenter, trop de gens font métier de s'occuper d'elle5. » En matière alimentaire comme en toute autre, la liberté et les règles naturelles de l'échange ont fait bien plus pour notre bien-être que la contrainte étatique.

Le bienveillant député oublie qu'il appartient aux parents d'éduquer leurs enfants et, plus largement, à chacun d'entre nous de décider de notre alimentation quotidienne. Nous pouvons dès lors nous attendre, après une première vague d'invitations télévisuelles et radiophoniques à manger des fruits et des légumes, à l'apparition de messages de plus en plus effrayants et culpabilisants auxquels succéderont les réprimandes et les sanctions. À quand les 100 euros d'amende pour avoir acheté trois pots de nutella la même semaine ? Ne croyons pas que cela soit impossible. L'« envie du pénal6 » domine les discours et se répand, pour notre plus grand bien, à la vitesse de la lumière en couvrant de son ombre obscure nos espaces de responsabilité.
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